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Saint-Vincent-et-les-Grenadines demande a ce que plaise au Tribunal rendre les ordonnances 
et faire les declarations ci-apres : 

a) une declaration selon laquelle le Tribunal International du dtoit de la mer est 
competent, en vertu de I' article 292 de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
lamer de 1982 (ci-apres) la« Convention»), pour connai'tre de la demande. 

b) une declaration selon Iaquelle Ja demande est req~vable. 
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c) une declaration selon IaquelI~J. le defendeur a ~iole !'article 73 paragraphe 2 de la 
Convention en ce que les coP,9itions fixees pat le defendeur pour la mainlevee de 
l'itnmobilisation du navire « fimo Trader» et la liberation de tous Ies membres de . t- • 
!'equipage ne sont pas autoris~.es en vertu de l'~rticle 73 paragraphe 2 et ne sont pas 
raisorinables aux termes de l'artide 73 paragraphe 2. · · · · · · · · 

d) une ordonnance demandanf' au defendeur :~de proceder a la mainlevee de 
!'immobilisation du «Juno Trader» et a la liberation de tous les membres de son 
equipage sans depot de caution ou autre garantie financieres et, dans ce cas, 
demandant au defendeur de res:iituer la garantie deja deposee. 

e) a titre subsidiaire, une ordohnance demandant · au defendeur de proceder a la 
mainlevee de l'immobilisation du «Juno Trader» et a la liberation de tous Ies 
membres de son equipage des -le depot, par le proprietaire du navire, d'une caution ou 
autre garantie d'un montant· que le Tribunal jugera raisonnable eu egard aux 
circonstances particulieres de cette affaire. 

f) une ordonnance, dans ce demier cas, prescrivant ·la forme de la caution ou autre 
garantie visee ci-dessus. 

g) une ordonnance demandant au defendeur d'anriuler la mesure de confiscation de la 
cargaison de poisson se trouvant a bord du« Juno Trader». 

h) une ordonnance. demandant au defendeur de supporter les frais de procedure du 
demandeur. 
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